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INTRODUCTION

LA MÉTAMORPHOSE GALLICANE DU GRAND SIÈCLE


L’antagonisme entre les Lumières et la religion est devenu proverbial. C’est le cliché scolaire par lequel on résume trop souvent l’apport du XVIIIe siècle. On en connaît les termes par cœur : l’esprit critique contre l’autorité du dogme, la raison contre les préjugés, l’émancipation politique contre l’oppression cléricale. En réalité, ce conflit, qui est ce que la postérité a retenu en fonction de l’histoire ultérieure, se greffe sur un autre, beaucoup moins connu, mais qui a bien davantage occupé les contemporains : le conflit récurrent autour des prérogatives respectives de l’Église et de l’État. Il a eu ses épisodes aigus, à l’occasion d’affaires particulières qui ont provoqué des polémiques virulentes. Elles sont célèbres chacune pour elle-même, qu’il s’agisse de l’affaire de la bulle Unigenitus, de celle des refus de sacrements ou de l’expulsion des jésuites. N’apparaît guère, en revanche, le fil rouge qui les relie. Or ces querelles composent une histoire cohérente qu’il est permis de tenir pour une page essentielle de ce qui s’est joué au cours du siècle des Lumières. C’est cet enjeu que ce livre voudrait faire ressortir, en dégageant le lien qui unit les principaux moments critiques où la tension entre politique et religion s’est déclarée au grand jour. Comme on le verra, ces épisodes constituent le terreau où s’enracine la réflexion des philosophes. La portée générale de leurs propos ne les empêche pas de prendre appui sur une actualité qui leur fournit matière à penser.


LA SORTIE DES GUERRES DE RELIGION ET LES « LIBERTÉS DE L’ÉGLISE GALLICANE »

À l’arrière-fond de ces tensions, il y a la forme très particulière qu’ont pris en France les rapports entre l’Église et l’État, au sortir des guerres de Religion, dans le cadre de la construction de la monarchie dite « absolutiste ». Soit ce qu’il est communément convenu d’appeler « gallicanisme », une notion qui pose plus de problèmes qu’elle n’en résout, tellement elle est élastique et pour finir confuse1. Le principal inconvénient de ce néologisme forgé au XIXe siècle, en plein contexte de lutte avec l’« ultramontanisme », lui-même associé à la reviviscence du culte pontifical chez les catholiques français, est de tracer une continuité imaginaire avec les luttes multiséculaires du Sacerdoce et de l’Empire. Or, si c’est effectivement la strate originelle du problème, celui-ci a connu des transformations qui l’ont sensiblement éloigné de ce premier modèle, et c’est vrai, en particulier, pour le siècle qui nous intéresse. L’expression en usage sous l’Ancien Régime est celle de « libertés de l’Église gallicane ». Elle n’est guère plus claire, à la vérité, brandie qu’elle est comme un talisman par des camps opposés dans des vues notoirement divergentes. Les conditions de sa genèse et de son installation comme référence centrale fournissent cependant le meilleur fil conducteur pour aborder le compromis instable et complexe qui s’est tant bien que mal formé à l’âge absolutiste et dont les tensions intestines vont éclater en grand au siècle des Lumières.

L’équivoque est d’origine, puisque les « libertés de l’Église », si souvent invoquées par la suite contre Rome, sont primitivement revendiquées par le souverain pontife contre les prétentions de l’autorité royale2. C’est avec Philippe le Bel, dans le cadre de son conflit avec Boniface VIII, qu’intervient le retournement décisif. Au pape qui excipe de sa souveraineté spirituelle sur l’ensemble des membres de l’Église, avec les privilèges temporels associés, le roi oppose sa volonté de contrôler les franchises ecclésiastiques au nom d’une vision de l’Église incluant l’ensemble des fidèles du royaume, y compris laïcs. Les successeurs de Philippe le Bel prendront prétexte de ces « libertés » du roi et du royaume pour résister, d’un commun accord avec les prélats français, à l’exercice de la juridiction pontificale et aux exigences financières croissantes de la cour de Rome. « Liberté » de l’Église à l’égard de l’autorité séculière ou « liberté » du pouvoir temporel à l’égard de l’autorité spirituelle ? La question ne cessera plus de se poser.

À la suite du Grand Schisme et de ses développements conciliaires à Constance (1414) et à Bâle (1431), la Pragmatique Sanction de Bourges en 1438 établit le roi dans le rôle de gardien des droits de l’Église de France et réaffirme la suprématie des conciles. Le principe de la libre élection des évêques et des abbés par les chapitres et les monastères est rétabli par la même occasion, mais il va se traduire en pratique par une ingérence croissante des autorités séculières dans les nominations. Cette pente régalienne est finalement institutionnalisée par le concordat de Bologne en 1516. Il accorde au roi le droit de nomination à tous les « bénéfices » majeurs, selon le terme en usage pour désigner les emplois ecclésiastiques3.

À cette date, toutes les conditions étaient apparemment réunies pour que le tremblement de terre de la Réformation fasse du « gallicanisme » l’équivalent français de l’« anglicanisme ». Et pourtant, il n’en sera rien. La tentation de s’emparer des biens du clergé se manifestera à plusieurs reprises, du côté de la puissance temporelle, mais jamais elle n’ira au bout. La tentation d’ériger une Église nationale entièrement séparée de l’Église universelle affleurera, elle aussi, mais elle n’aura pas plus de suite. C’est une autre voie qui sera empruntée en France, une voie moyenne, une voie de compromis, qui alimentera un idéal d’équilibre fort difficile à tenir. Une voie qui ne se rattache pas davantage à la tradition conciliaire, puisqu’elle passera par la création d’une institution, l’Assemblée du clergé, intégrant de fait l’Église gallicane à l’appareil absolutiste et étouffant les germes du conciliarisme qui pouvaient subsister.

De ce point de vue, s’il faut marquer un point de départ de cette voie originale, il est à situer dans le colloque de Poissy de 1561. L’Assemblée de prélats convoquée par Catherine de Médicis au lendemain du concile de Trente se démarque de celui-ci par l’ambition affichée de trouver une conciliation religieuse à la française, mais elle innove également par rapport à ce qu’eût été la tenue d’un concile national, à la fois par sa forme extraordinaire et par la nature politique de sa convocation. Sur le plan religieux, le projet de concilier les deux confessions échouera et contribuera même à durcir l’irréductibilité des antagonismes entre protestants et catholiques, l’épisode est bien connu. Mais, au-delà de cette tentative de la dernière chance, le colloque débouche aussi sur une réussite durable : l’institution des Assemblées du clergé, un fait, en revanche, généralement passé sous silence4. Pour prévenir une spoliation qui se faisait de plus en plus menaçante, les prélats conclurent, le 21 octobre 1561, un marché avec le roi qu’ils appelèrent « le contrat de Poissy ». Il prévoyait une levée de 1 600 000 livres par an pendant six ans, laissée à la responsabilité et à l’organisation du clergé. Il inaugurait ainsi de nouveaux rapports entre la royauté et le clergé qui achevèrent de prendre la forme d’assemblées régulières à partir de l’Assemblée de Melun en 1579 : l’Assemblée dite du Contrat tous les dix ans, l’Assemblée dite des Comptes tous les cinq ans. Mais ces assemblées débordèrent peu à peu leur objet fiscal initial pour traiter de questions spirituelles plus générales touchant l’hérésie, la morale ou la discipline ecclésiastique. Elles perpétuèrent de la sorte l’ambiguïté originelle de leur nature, « presque » conciliaire par un côté, en même temps que partie prenante de la construction absolutiste par l’autre. Cette double compétence sera expressément reconnue lors du renouvellement du concordat du 11 février 1626. Il précise que les assemblées ont pour objet de « traiter des affaires de leur ordre, et de toutes les choses concernant le bien, tant spirituel que temporel5 ». Les canonistes d’Ancien Régime se sont beaucoup interrogés sur le statut de cette institution associant prérogatives temporelles et spirituelles. Elles ont suscité un partage significatif d’opinion quant à ce qu’a été leur rôle. Un Joseph de Maistre y voit le fruit d’un « accord fatal » par lequel le clergé a été asservi au despotisme du prince6. Un historien contemporain plus nuancé juge que les prélats ont vu « dans l’affermissement de la monarchie très chrétienne une condition favorable et même nécessaire à la liberté de l’Église7 ». Courroie de transmission ou bouclier protecteur ? L’opposition des points de vue est à la mesure de l’ambiguïté de cette alliance où coopération et subordination se mêlent inextricablement. On conçoit qu’elle ait pu se prêter à des conflits d’interprétation selon que l’accent serait porté sur le libre appui du clergé à la monarchie ou sur la soumission de l’Église à l’autorité publique.

La codification des « libertés de l’Église gallicane » qui fera durablement foi intervient à une date éminemment symbolique, en 1594, au lendemain de l’abjuration du protestantisme par Henri IV, mais avant que le pape ne lève l’excommunication du souverain français l’année suivante, soit la date que l’on peut tenir pour celle de l’établissement de la monarchie absolutiste à la française, dans son équation théologico-politique spécifique : un pouvoir pacificateur parce que situé au-dessus des divisions confessionnelles, bien que catholique par politique, eu égard à la catholicité majoritaire du royaume8. Cette codification est significativement l’œuvre d’un « particulier9 », l’avocat et homme de lettres Pierre Pithou, au parcours lui-même éminemment représentatif, puisqu’il est un transfuge protestant converti au catholicisme. Représentant typique du camp des « politiques », Pithou est par ailleurs l’un des auteurs de la Satyre Ménippée10, pamphlet destiné à déconsidérer les chefs de la Ligue, publié également en 1594, et il a activement contribué à l’arrêt du Parlement du 28 juin 1593 consacrant la loi salique et excluant de ce fait les princes étrangers liés à la faction d’Espagne. Il ne manque pas de dédier son traité à Henri IV, qualifié de « Roi très chrétien, premier fils et protecteur de l’Église ».

En fait de traité, les Libertés de l’Église gallicane11 se présentent comme un modeste opuscule de 27 pages, recueil de 82 maximes, dont Pithou précise qu’elles découlent toutes des deux premières. Celles-ci portent sur les limitations du pouvoir du pape, au temporel et au spirituel. L’une stipule « que les papes ne peuvent rien commander ny ordonner, soit en général ou en particulier, de ce qui concerne les choses temporelles, es pays et terres de l’obéissance et souveraineté du Roy très Chrétien ». L’autre pose « qu’encore que le pape soit recogneu pour suzerain es choses spirituelles : toutefois en France la puissance absolue et infinie n’a point de lieu, mais est retenue et bornée par les canons et règles des anciens conciles de l’Église reçus en ce Royaume ». Les 80 maximes suivantes détaillent les effets de ces premiers principes. Elles concernent principalement les techniques traditionnelles par lesquelles s’exerçaient ces restrictions de la puissance pontificale dans les différents domaines. Quant à l’origine de ces règles, Pithou la place sous l’autorité du primitif et de l’immémorial : ce sont des « franchises naturelles », reçues depuis toujours et « religieusement conservées jusqu’à présent », provenance mythique qui les met à l’abri de toute contestation.

Sans doute cette présentation formelle opérant la décantation d’un ensemble diffus de coutumes sous l’aspect d’un corps ordonné et hiérarchisé de maximes et de propositions est-elle la clé qui explique la fortune de l’ouvrage de Pithou. Car il est loin d’être le seul à l’époque à s’être efforcé de mettre les libertés gallicanes en doctrine12. Il s’est du reste fortement inspiré de tentatives antérieures13. Mais c’est son concentré, circonstances aidant, qui s’est imposé comme le texte fondateur faisant autorité. Il est arrivé exactement à point pour fournir sa théorie à l’indépendance revendiquée par le souverain français vis-à-vis du pape, mais à l’intérieur du monde catholique, que l’avènement d’Henri IV au trône concrétisait par ailleurs. Les maximes de Pithou sont devenues la référence inlassablement glosée, développée, commentée, au fil des péripéties que cette situation équivoque, si ce n’est paradoxale, n’a pas manqué de provoquer par la suite14.

À côté du traité de Pithou, il est une autre référence à considérer pour la sédimentation du modèle gallican, moins notoire, d’action plus souterraine, mais aussi cruciale : le Libellus de ecclesiastica et politica potestate, du syndic de la faculté de théologie, Edmond Richer, paru en 1611 et traduit en français l’année suivante15. Un texte court, comme celui de Pithou — une trentaine de pages — et comme lui lié à des circonstances dramatiques — l’assassinat d’Henri IV, en l’occurrence, le 14 mai 1610. L’ouvrage répond à une demande du Parlement de Paris qui, dans l’émotion suscitée par l’attentat de Ravaillac, avait condamné le Traité de la puissance du souverain pontife dans les choses temporelles du cardinal Bellarmin, en novembre 1610. Richer est chargé de réfuter en théologien cette apologie du pouvoir indirect du pape sur les rois. En quoi il apporte son fondement théologique à la doctrine juridique développée par Pithou. Le parcours du personnage, relevons-le au passage, est en lui-même parlant : Richer est un transfuge, comme Pithou, mais venant du bord opposé. C’est un ancien ligueur passé à la cause d’Henri IV. Une conversion qui illustre la manière dont le ralliement à la souveraineté royale a pu jouer comme un facteur de dépassement des clivages confessionnels.

Bellarmin prend acte de l’autonomisation de la puissance temporelle. Aussi, pour sauver néanmoins le principe du droit du pape à intervenir en matière politique, le réduit-il aux cas extrêmes, ceux où le salut des âmes est en jeu, pour cause de schisme, par exemple. On conçoit dans le contexte l’indignation provoquée par un principe pouvant être invoqué pour justifier le régicide, même recalibré de la sorte. Mais s’il constitue la cible ultime de Richer, celui-ci en profite pour donner un exposé général des attributions respectives du « Pontife romain » et du « Prince politique » qui limite sensiblement les prérogatives du premier et accroît celles du second, en légitimant au passage les libertés de l’Église gallicane. Il puise son inspiration dans le principe même autour duquel le concile de Trente a réordonné la spiritualité catholique : la primauté du Christ dans l’Église. Cela lui permet de distinguer dans l’Église le « Chef essentiel » qui est le Christ, et le « Chef ministériel » qu’est seulement le pape, auquel est refusée « la puissance absolue » — entendons : la puissance de décider discrétionnairement16. L’Église se gouverne par règles, et la définition de ces règles appartient à l’Église en son entier. Cela veut dire que « la fréquente assemblée des conciles est simplement et absolument nécessaire pour conduire mieux et plus saintement l’Église17 ». Richer dissocie ainsi dans l’Église l’État, qui est « monarchique », du gouvernement, qui est « aristocratique », c’est-à-dire fonctionnant par conseil.

S’agissant maintenant de la répartition des fonctions entre le pape et le prince, Richer les sépare rigoureusement. L’Église est instituée seulement « pour une fin supernaturelle et spirituelle18 ». Elle n’a pour moyens que « la persuasion et la direction ». Elle ne dispose pas de la « puissance coactive », c’est-à-dire du pouvoir « d’imposer des peines temporelles par contrainte ». Celui-ci est réservé au « Prince politique » qui n’est pas seulement « défenseur et protecteur de la loi divine et naturelle », mais aussi de la « loi canonique ». Lui seul est fondé à utiliser le glaive au service du droit de l’Église. Accessoirement, c’est ce qui donne au souverain français, en tant que protecteur de l’Église et de ses canons, le droit de juger de ce qu’il est convenu de nommer « les appellations comme d’abus » formées contre les emplois indus des règles ecclésiastiques. Richer situe dans cette version locale d’un principe général l’origine des libertés de l’Église gallicane. Quant à l’autorité de l’Église sur les pouvoirs temporels, celle-ci n’a d’autre moyen à sa disposition que « la doctrine, persuasion, direction, et exclusion de la communion ecclésiastique ». En aucun cas, elle ne peut prendre l’aspect de la contrainte de la « déposition des rois », « attendu que l’Église n’a ni territoire, ni l’usage du glaive matériel19 ».

Le livre de Richer déclencha immédiatement une vive polémique qui allait se poursuivre longtemps à l’intérieur de la Sorbonne20. Censuré par deux évêques, il en appela comme d’abus, pour se défendre. Mais le roi préféra le déposer de son syndicat de la faculté de théologie avant même qu’il ne soit condamné par le pape Paul V. Il dut se rétracter à trois reprises, en 1629 et 1630, à la veille de sa mort, sous la pression de Richelieu qui entendait ménager Rome21.

Bizarrement, c’est la dimension ecclésiologique du traité, pourtant secondaire par rapport à son objectif principal, qui est passée au premier plan par la suite, au point de susciter le néologisme de « richérisme ». L’accusation fera florès au XVIIIe siècle dans les disputes autour du jansénisme, pour stigmatiser les partisans présumés de l’autorité de « toute l’Église », dans les termes de Richer, donc des conciles, et de la participation du clergé du second ordre — les curés — à ses décisions22.

Tout aussi bizarrement, plus que son livre, c’est sa vie, et plus exactement ses démêlés avec les jésuites lors de son syndicat, ainsi que l’histoire de la censure dont il a été victime et de sa défense, tels qu’il les a racontés lui-même, qui ont été retenus et invoqués par la postérité, spécialement au XVIIIe siècle23.

Pourtant, on peut dire que ce court traité définit, dès l’aube du XVIIe siècle, les principaux axes de ce qui deviendra le cœur de la bataille politique ou religieuse qui se déploie au siècle suivant : une spiritualisation de l’Église, qui tend à lui contester son statut de composante de l’ordre social et politique ; une soustraction corrélative de la puissance temporelle à son contrôle ; enfin et surtout, l’attribution au souverain du rôle de gardien des règles canoniques et d’arbitre de la « juridiction ecclésiastique », dans le langage de l’époque, au travers en particulier de la procédure d’appel comme d’abus, à laquelle Richer a consacré par ailleurs un traité important24. Cette procédure faisant des magistrats laïcs, au nom du roi, les juges des litiges internes du domaine religieux sera le centre de la contestation entre les parlements et l’Église au XVIIIe siècle, les uns y voyant une nécessaire protection des règles d’un ordre constitutif de la communauté contre les errements de ses ministres, et les autres, une intolérable intrusion des autorités temporelles dans les choses spirituelles.




1614 : LE CLERGÉ CONTRE LE DROIT DIVIN DES ROIS

Mais Richer venait trop tôt. L’heure des principes qu’il introduit n’avait pas encore sonné. La puissance du clergé, à la date, était suffisante pour lui permettre de contrecarrer les prétentions des avocats. L’épisode significatif à cet égard est le rejet de l’article proposé par le tiers état lors des états généraux de 161425. Il représente un épisode supplémentaire de la querelle qui traverse alors la chrétienté autour de cette question de l’indépendance absolue des pouvoirs temporels par rapport aux prérogatives pontificales, querelle illustrée notamment par l’affaire de l’interdit de Venise, et par celle du serment de fidélité exigé de ses sujets catholiques par le roi d’Angleterre Jacques Ier 26. Ce sont d’ailleurs les développements de l’affaire anglaise qui enclenchent l’affaire française. Le pape Paul V avait suscité un ouvrage du théologien jésuite Suárez en réponse à l’Apologie de son serment rédigée par Jacques Ier en personne. Venant après la condamnation du traité de Bellarmin (autre jésuite), cette Défense de la foi catholique avait provoqué l’ire du Parlement de Paris, qui la condamne à son tour le 26 juin 1614. Parallèlement, afin de donner une portée générale et définitive à cette condamnation, le groupe des « politiques » à l’œuvre au sein du Parlement parvient à faire inscrire, en tête du cahier des doléances du tiers de Paris puis du tiers tout court, un article consacrant son principe justificateur, à savoir le droit divin des rois. L’article demande qu’il soit adopté « pour loi fondamentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à tous : Que comme il est reconnu souverain en son État, ne tenant sa couronne que de Dieu seul, il n’y a puissance en terre, quelle qu’elle soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume pour en priver les personnes sacrées de nos rois ni dispenser ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu’ils lui doivent par quelque cause au prétexte que ce soit27 ».

Il faut insister au passage sur la signification cruciale de cette idée de « droit divin », souvent mal comprise28. Vue de loin, elle est d’une antiquité vénérable et, partant, d’une banalité totale. Sauf que, dans le contexte, elle se charge d’une nouveauté subversive. Poser que les rois tiennent leur pouvoir directement de Dieu seul, c’est affirmer que la médiation sacramentelle de l’Église n’y a aucune part, hors d’une confirmation par le sacre de ce qui est déjà acquis. C’est consacrer l’indépendance complète de la souveraineté royale vis-à-vis du pontife romain, en lui conférant une sacralité propre, au moins équivalente, si ce n’est supérieure, à celle que dispense le clergé. D’où les âpres controverses dont le point a fait l’objet, celle qui accueille notre article du tiers en fournissant un exemple de plus.

Grande émotion, en effet, dans le camp ecclésiastique et du côté du parti dévot. Indignation à Rome, déjà ulcéré par la condamnation du livre de Suárez, dont le pape finira, à force d’insistance, d’obtenir la suspension de la Régente, Marie de Médicis, en décembre 1614. C’est qu’en plus des attributs du siège apostolique il y allait pour le clergé d’une question de principe : sous couvert de cet appel au droit divin, le tiers empiétait sur le territoire de l’Église en s’arrogeant le pouvoir de décider en matière de foi. Suit une lutte d’influence où se mêlent la défense de l’arrêt contesté, que le Parlement renouvelle, et les manœuvres diplomatiques pour faire rapporter le « détestable article ». Elle culmine dans une longue et habile harangue du cardinal du Perron devant la chambre du tiers, le 2 janvier 1615, où il fait valoir les périls qu’il y aurait à consacrer une « doctrine problématique en matière de foi29 ». Ce serait « renverser l’autorité de l’Église » en permettant à des laïques de juger de la foi, « usurper le sacerdoce » et ouvrir la porte au schisme, donc à de nouveaux désordres de religion. Il est entendu. Le clergé obtient satisfaction. L’article est enterré. Mais la question qu’il avait amenée sur la scène n’allait pas s’effacer avec lui.

La politique religieuse de Richelieu vise à préserver le statu quo. Il veille à prévenir les résurgences de la polémique. Ainsi, on l’a vu, demande-t-il à Richer de se rétracter. Mais sur le bord opposé, il s’emploie à réduire au silence le jésuite italien Santarelli, défenseur des droits du pape, dont un Traité de l’hérésie, paru en 1625, avait commencé à réveiller la querelle entre les dévots et les « catholiques d’État30 ». Rien n’illustre mieux sa prudence en ce domaine que son attitude à l’égard de l’entreprise du grand juriste érudit Pierre Dupuy, garde de la bibliothèque du roi, mais également conseiller d’État. À l’instigation de Richelieu, Dupuy, secondé par son frère Jacques, avait entrepris une monumentale compilation de tous les textes et actes relatifs aux libertés de l’Église gallicane31. Ces deux volumes in-folio, dont un de preuves32, achèveront de donner au traité de Pithou son statut d’autorité puisque ses maximes y sont élevées au rang de principes intemporels, témoignant de l’Antiquité de l’Église gallicane, dont les autres pièces du recueil ne sont que des commentaires, gloses ou documents à l’appui. L’ouvrage est publié à Rouen à la fin de l’année 1638. Sur intervention du nonce et du cardinal de La Rochefoucauld, au nom du clergé de France, Richelieu jugea préférable de faire « supprimer » l’ouvrage par un arrêt du Conseil du roi le 20 décembre 1638, mais pour « contravention aux règlements de la librairie33 ». Ce qui n’empêcha pas l’ouvrage de se répandre au titre de la « permission tacite ». Aussi le clergé revint-il à la charge et condamna-t-il l’ouvrage, en février 1639, pour les propositions « hérétiques et schismatiques » qu’il contenait34. Il faut dire qu’à cette date circulait la rumeur selon laquelle Richelieu avait l’intention d’opérer un schisme et d’établir un patriarcat français. Les tensions avec le parti dévot étaient vives. C’est en fonction d’elles que le cardinal ministre fit emprisonner, la même année 1638, l’abbé de Saint-Cyran, qui passait pour son chef.

Quant au malheureux Dupuy, il n’en avait pas fini avec l’hostilité du clergé. Ses Libertés de l’Église gallicane furent soumises à révision par une commission chargée de faire disparaître les expressions jugées « impropres ». L’édition révisée qui parut en 165135 fut l’objet de nouvelles dénonciations de la part de certains prélats. Dupuy, de son côté, continua de travailler à son grand œuvre jusqu’à sa mort, qui survint à la fin de cette même année 1651. Conscient de ce que son immense recueil n’était pas suffisamment clair et méthodique pour être aisément utilisable, il produisit un nouveau commentaire, plus systématique, des maximes de Pithou. Il parut posthumément, l’année suivante, par les soins de son frère36. Sa suppression fut aussitôt demandée par une assemblée de prélats qui se tenait à Paris. Un évêque réputé pour sa science fut même officiellement chargé de le réfuter. Il ne vint jamais à bout de sa tâche37.

Probablement est-ce dans un autre ouvrage composé à la demande de Richelieu qu’il faut chercher l’idée la plus approchante de ce que pouvait être sa vision gallicane. Il a été écrit par un homme à la fois d’Église et d’État, comme lui, Pierre de Marca, transfuge de la magistrature, puisque après avoir été président du parlement de Navarre, intendant de justice en Béarn et Navarre, puis conseiller d’État, il devint évêque de Couserans, en Ariège, en 1642, puis archevêque de Toulouse en 165238. Il aurait dû être installé archevêque de Paris la même année, mais il mourut peu avant. Il a beau être le moins connu des théoriciens gallicans — sans doute au premier chef parce que son traité, De Concordia Sacerdotii et Imperii, n’a jamais été traduit en français39 —, il est celui qui formule avec le plus de clarté l’idéal d’équilibre qui allait durablement en constituer la version dominante et dont il est permis de penser, d’après sa politique, qu’il était l’idéal de Richelieu. Dans le contexte des tensions avec les dévots de la fin des années 1630, le but de la commande passée à Marca paraît avoir été de montrer qu’il n’existait en France aucun projet de porter atteinte à la juridiction du Saint-Siège, contrairement à la rumeur qui prêtait à Richelieu le projet de rompre avec Rome et de créer un « patriarcat des Gaules », nonobstant la légitime revendication des « libertés de l’Église gallicane40 ». Seule la première partie de l’ouvrage, la plus théorique, est parue du vivant de l’auteur, en 164141. Marca a rédigé lui-même un résumé en français des deux premiers livres de son traité, vraisemblablement à l’usage de son commanditaire, de telle sorte qu’il est commode d’en tirer la substantifique moelle de sa conception de la « concorde du Sacerdoce et de l’Empire42 ».

Marca prend la difficulté de front en posant en toute clarté l’équation à résoudre : concilier l’alliance et l’indépendance de deux puissances dont les territoires se recouvrent partiellement. Les libertés de l’Église gallicane se situent, en effet, au confluent de deux données indéfectibles : d’une part, l’autorité souveraine du pape en France sur les matières ecclésiastiques et, d’autre part, l’autorité souveraine du roi sur le temporel de son royaume et la « police extérieure » de l’Église. Mais jusqu’où s’étendent ces matières ecclésiastiques dans une « république chrétienne » où la foi est le lien intime du corps politique ? Et où s’arrête dans l’autre sens le droit de regard du pouvoir temporel sur ces expressions extérieures de la religion susceptibles d’affecter la vie du royaume ? La solution que propose Marca passe par une distinction subtile entre égalité de fonctions et inégalité de dignité : « La vraie maxime pour le règlement de ces deux autorités consiste à dire qu’elles sont égales en auctorité, chacune dans sa fonction, quoiqu’inégales en dignité, à cause de leur objet, qui est aux choses du monde pour l’une, et aux choses du ciel pour l’autre43. » Ainsi la supériorité du pape dans son ordre est-elle ménagée, tout en laissant au roi pleine compétence dans son domaine. L’autorité ecclésiastique et l’autorité civile sont unies et alliées, mais « sans aucune confusion ni pour les personnes ni pour les fonctions44 ». La recherche de conciliation conduit à préciser les frontières entre les juridictions, entre ce qui relève de la foi et ce qui touche à la discipline ecclésiastique, entre les « lois canoniques » et les « lois civiles », entre l’excommunication spirituelle et les peines temporelles, tous sujets qui seront la matière des futures querelles.

S’agissant maintenant du mode d’exercice de ces deux puissances, Marca considère, à la suite de Richer, la monarchie pontificale comme tempérée par un élément aristocratique. Le pape, bien que de droit divin, n’est pas infaillible sans le concours des conciles. « On doit conclure seulement qu’il est le chef pour gouverner l’Unité, et en autorisant et exécutant leurs décrets45. » En revanche, Marca ne barguigne pas à attribuer au roi la puissance absolue qui découle du droit divin46. Il tient son pouvoir immédiatement de Dieu, la formule est répétée à plusieurs reprises, ce qui lui assure une légitimité indépendante, dans son ordre. Elle ne lui confère aucune autorité sacerdotale, est-il précisé, elle ne lui donne aucun pouvoir en matière de foi, de culte ou de sacrements47, mais elle l’autorise à veiller à ce que les nouveaux décrets adoptés par la puissance ecclésiastique ne causent pas de « trouble » ou de « scandale » dans son État48. Par où le bel équilibre recherché laissait s’introduire au sein de la « Société des deux puissances49 » un facteur de déséquilibre dont le temps allait révéler la force perturbatrice.

Quoi qu’il en soit, Marca avait beau préciser que sa démarche se voulait un « puissant remède » contre le danger de schisme, elle n’a pas convaincu à Rome. La censure pontificale tomba dès le lendemain de la publication de son premier volume, en 1642. Le décès de son protecteur, Richelieu, la même année, n’arrangea rien. Marca dut manœuvrer pour rentrer en grâce. Une Dissertation destinée à prouver la supériorité du pape sur les conciles n’y suffit pas50. Il dut en outre signer une rétractation, en août 1647, où il s’engageait à enseigner désormais que ce n’est qu’en vertu d’un privilège accordé par Rome que le roi exerçait ses droits sur les choses ecclésiastiques51. Ces protestations de loyauté furent apparemment couronnées de succès et cette seconde carrière n’est sans doute pas étrangère non plus à l’oubli de ses positions initiales. Il joua dans l’ombre auprès de Mazarin un rôle de premier plan dans la lutte antijanséniste. Il contribua décisivement dans ce cadre à consacrer la fonction des Assemblées du clergé52. Il en livre la formule dans sa Relation des délibérations du clergé de France sur les constitutions de nos Saints-Pères papes Innocent X et Alexandre VII : « Toute l’auctorité de l’Église gallicane en ce qui regarde la doctrine et les règlements de la discipline ecclésiastique réside dans cette Assemblée générale, qui est en cela un Concile national53. » Le tour de passe-passe était joué ! Plus besoin de concile, puisque l’Assemblée en tenait lieu. Avec ce transfert, dont la portée n’a pas été assez soulignée, c’en était fini en pratique de la tradition conciliaire dans l’Église de France.




1682 : LA CONVERSION DU CLERGÉ À L’ABSOLUTISME ROYAL

Il faut avoir l’idée de cette longue résistance du clergé à la vision des libertés gallicanes portée par les politiques et les tenants de l’absolutisme royal pour apprécier en regard le tournant de la fin du siècle. Il se concentre principalement dans la « déclaration de l’Assemblée du clergé sur la puissance ecclésiastique » de 1682, dite « déclaration des Quatre Articles ». Mais celle-ci est à replacer dans une évolution plus large pour en mesurer la portée.

La déclaration marque le succès de la politique absolutiste d’intégration de ses anciens adversaires et des forces potentiellement hostiles. Louis XIV n’a pas seulement domestiqué la noblesse au travers du système de la cour, il est parvenu à absorber l’Église dans l’appareil de l’État, parachevant un processus dont la création de l’Assemblée du clergé avait constitué une première étape, en posant les bases institutionnelles de cette incorporation.

Dès la mort de Mazarin et l’établissement de son règne direct, en 1661, Louis XIV avait entrepris, par souci d’équilibre, d’affaiblir l’ascendant que les maximes ultramontaines avaient acquis en France. L’un des premiers fruits de cette résolution fut la déclaration par laquelle la faculté de théologie, en 1663, s’affranchit de la domination des « duvalistes », les adversaires ultramontains de Richer, en promulguant six articles que les historiens s’accordent à regarder comme la préfiguration de ceux de 168254. Ils traduisent le ralliement sans équivoque de la Sorbonne à la cause de l’absolutisme royal, au travers d’une série de négations qui sont autant de rétractations de la doctrine qu’elle soutenait antérieurement, la première et la plus importante étant que « ce n’est pas la doctrine de la Faculté que le pape ait aucune autorité sur le temporel du Roy très chrétien ». Proposition dont le complément positif est que ledit roi « n’a d’autre supérieur que Dieu seul ». Un pas officiel de l’autorité théologique vers la reconnaissance du droit divin du roi, autrement dit de son indépendance spirituelle, est franchi. Il appartiendra à la déclaration de 1682 de la consacrer pleinement.

Comme on sait, cette déclaration des Quatre Articles intervient pour résoudre la longue crise de la régale. Une affaire embrouillée de conflit entre le pouvoir royal et le Saint-Siège dont on peut oublier les péripéties pour ne retenir que l’enjeu essentiel. L’objet du litige est en apparence modeste : le droit du roi de percevoir les revenus des évêchés vacants et de nommer à certains bénéfices. Mais c’est sa dimension symbolique qui lui a donné du relief. Si Louis XIV souleva un tel déferlement de réactions en décrétant, le 10 février 1673, que la régale lui appartenait universellement dans tous les évêchés, c’est que l’affirmation de ce droit comportait un enjeu politique autrement considérable. Il y allait en réalité de l’autorité du prince séculier sur les ecclésiastiques du royaume55. En ce sens, l’affaire de la régale est le signal déclencheur du tournant de l’inclusion de l’Église dans l’État. Ses développements vont en représenter la toile de fond. Aussi est-elle à comprendre dans toute son étendue chronologique. Si la déclaration de 1682 en constitue un moment-clé, elle n’en marque pas le terme. Il faut étendre le travail de recomposition qui s’accomplit sous son couvert jusqu’à l’édit de 1695 sur la juridiction ecclésiastique. Au cours de ces vingt-deux années, les rapports de l’Église et de l’État se seront entièrement redéfinis — mais pour ouvrir un nouveau champ de litiges.

Le but immédiat de la déclaration des Quatre Articles était de faire valoir l’adhésion de l’Église de France à la politique royale face aux véhémentes protestations pontificales, allant jusqu’à la menace d’excommunication. Elle a été soigneusement préparée par une Assemblée extraordinaire du clergé convoquée en mars 1681, avec comme maître d’œuvre Bossuet, fraîchement nommé à l’évêché de Meaux. Bossuet s’est livré à un délicat travail d’équilibriste, entre la pression de Colbert, inspirateur direct de cette politique de fermeté à l’égard du Saint-Siège, on y reviendra, les exigences non négociables dudit Saint-Siège, avec lequel il s’agissait d’éviter de rompre, et les intérêts du corps épiscopal lui-même. Il n’empêche qu’au-delà des formules diplomatiquement mesurées de Bossuet, cette fois, le pas décisif de la conversion du clergé de France à la doctrine du droit divin des rois est franchi. Le premier article dispose, en effet, comme tiré de l’Écriture que la puissance de l’Église porte exclusivement « sur les choses spirituelles et qui concernent le salut et non point sur les choses temporelles et civiles », et qu’elle ne peut par conséquent ni déposer les souverains, ni délier leurs sujets de leur serment de fidélité56. Il en résulte également, sans que cela soit explicitement souligné, que la formule de saint Paul selon laquelle « il n’y a point de puissance qui ne vienne de Dieu » est à entendre comme une consécration de la sacralité propre des souverains. Les trois articles suivants reviennent à affirmer l’autorité des conciles et des canons de l’Église de France, avec cette note d’une admirable duplicité conciliatrice « qu’il est de la grandeur du Saint-Siège apostolique que les lois et les coutumes établies du consentement de ce Siège respectable et des Églises subsistent invariablement ». Ce qui fait, notons-le au passage, que cette double déclaration d’indépendance de l’autorité temporelle et de l’autorité spirituelle dans le royaume n’était pas sans porter les germes d’un conflit entre un gallicanisme politique mettant en avant la primauté de la souveraineté royale et un gallicanisme ecclésiastique campant sur les prérogatives inaliénables de l’Église en matière de foi.

Accessoirement, l’effet de cette Assemblée extraordinaire du clergé a été de conférer un caractère définitif à sa substitution institutionnelle à tout concile national. Elle est évoquée par Bossuet dans le célèbre Sermon sur l’unité qui ouvre les travaux de l’Assemblée, et elle est confirmée par la Lettre de l’Assemblée du clergé de France, du 19 mars 1682, qui invite tous les prélats à publier et à défendre la doctrine des Quatre Articles. Grâce à cette acceptation consensuelle, assure-t-elle, « notre assemblée deviendra aussi, par notre unanimité, concile national de tout le royaume57 ». L’argument conciliaire sert ainsi à couvrir sa disparition au profit d’une assemblée soumise au roi. L’intégration institutionnelle complète de la sorte l’absorption de l’Église dans le système absolutiste.

À côté du discours des évêques, nous avons un témoignage historique important de ce qu’était la pensée gallicane sur le bord politique, en ce moment charnière, avec l’ouvrage du maître des requêtes au Conseil d’État Le Vayer de Boutigny intitulé Dissertations sur l’autorité légitime des rois en matière de régale58. Il est important à un double titre, d’abord parce qu’il a été vraisemblablement écrit à l’instigation de Colbert, protagoniste actif de l’affaire de la régale, et qu’il permet de se faire une idée de ses vues sur la question, et ensuite parce qu’il sera le véritable best-seller gallican au XVIIIe siècle, republié à plusieurs reprises sous différents titres59, à l’occasion des phases aiguës de la querelle politico-religieuse.

Collaborateur apprécié de Colbert qui lui avait confié la rédaction de certaines ordonnances, dont l’une sur la marine et l’autre sur l’âge des vœux de religion, Le Vayer avait déjà fait scandale en publiant en 1667 des Réflexions sur l’édit touchant la réformation des monastères à l’appui du texte qui venait d’être promulgué60. Celui-ci visait à obtenir une diminution drastique des maisons religieuses sur le long terme. Il dut être abandonné devant le tollé des autorités ecclésiastiques, ce qui n’empêcha pas Le Vayer de Boutigny de récidiver deux ans plus tard en publiant un nouveau traité sur le fond de la question intitulé De l’autorité du roi touchant l’âge nécessaire à la profession solennelle des religieux61. Pour avoir exploré ce domaine hautement contentieux, il avait donc qualité pour s’attaquer à l’épineuse question de la régale, et c’est sans doute à ce titre qu’il a été mobilisé. Le nombre de copies manuscrites qui subsistent montre que l’ouvrage était destiné à circuler officieusement mais largement — Louis XIV ne voulant pas que l’affaire donne lieu à une guerre de plume. Il a été publié à l’insu de l’auteur, dans une édition fautive qu’il s’est employé à corriger par la suite62.

Son propos dépasse de beaucoup la question des bénéfices vacants. Le Vayer de Boutigny entend remonter aux principes sur le « partage légitime des deux puissances dans la conduite et l’administration de l’Église », partage difficile à établir, reconnaît-il, en raison de la définition de l’Église comme « corps politique et mystique tout ensemble63 ». La difficulté se concentre autour des « choses mixtes, c’est-à-dire où l’Église et l’État prennent intérêt, mais dans lesquelles il s’agit de la foi64 ». Le Vayer en entreprend un examen systématique qui montre l’étendue et la diversité de ce domaine où les fonctions de l’Église et les nécessités de l’État se rencontrent. Il est d’ailleurs le pionnier en la matière. Prédication, enseignement universitaire, culte extérieur, prière publique, sacrement du mariage, édifices religieux, personnes ecclésiastiques, et bien évidemment bénéfices : autant de points où la mission spirituelle de l’Église prend des dimensions dont aucune autorité temporelle ne peut se désintéresser, puisqu’elle concerne directement la conservation de l’État et la tranquillité publique65.

Le rôle du chef politique ne se limite pas à ce qui est au-dehors de l’Église, il est également le protecteur de la discipline ecclésiastique vis-à-vis des fidèles, ce qui peut l’amener à intervenir jusque dans l’administration des sacrements s’ils estiment qu’elle contrevient « aux saints décrets66 ». Sans doute la foi est-elle indépendante de l’autorité des rois, mais il n’en va pas de même de son administration. Le Vayer de Boutigny distingue bien le for intérieur, « l’obligation de conscience », d’avec le « for extérieur », « l’obligation civile67 ». Mais il fait remarquer que l’obligation de conscience dépend souvent de l’obligation civile en matière religieuse. Il conclut même que « le monarque juge en quelque sorte et indirectement de l’engagement de conscience68 ». L’Église est souveraine dans le domaine de la foi, mais elle n’est que médiatrice dans les choses mixtes. Le souverain commande et châtie, alors que le médiateur ne peut qu’exhorter et prier. Ainsi, par exemple, l’excommunication ne retranche-t-elle pas les fidèles de la « société civile69 ».

C’est sur le terrain fiscal que Le Vayer de Boutigny va le plus loin. Il pose l’obligation en principe : « Quant aux impositions et autres charges publiques de l’État, il est encore certain que les ecclésiastiques n’y sont pas moins sujets que les laïques70. » Les biens de l’Église sont « tenus de contribuer à la défense de l’État71 », et c’est au magistrat politique de « régler le besoin et la proposition même du secours qui lui est dû72 ». Que serait une souveraineté, demande Le Vayer de Boutigny, qui n’aurait pas cette faculté d’exiger ? Elle peut aller, au besoin, jusqu’à l’aliénation des biens de l’Église pour des « causes justes et légitimes73 ».

Ce traité illustre avec quelle radicalité le principe de la primauté de la puissance temporelle avait pu pénétrer certains esprits dès cette date, jusque dans les cercles du pouvoir. On conçoit aisément sur cette base comment il a pu devenir la référence favorite des magistrats dans leur combat pour asseoir les prérogatives de l’autorité publique en matière de religion. D’autant que Le Vayer de Boutigny avait fait œuvre pionnière en mettant en pleine lumière, le premier, cette question des « choses mixtes » qui allait être au cœur des disputes du siècle des Lumières.




L’INCLUSION DE L’ÉGLISE DANS L’ÉTAT ET SON PRIX

En 1682, l’essentiel du tournant est acquis. La déclaration des Quatre Articles marque l’entrée dans un espace entièrement gallican, où la grande majorité des acteurs, tant ecclésiastiques que laïques, a entériné une fois pour toutes le principe de la souveraineté absolue du monarque. L’évolution des esprits au sein du clergé est particulièrement frappante. La doctrine de la puissance indirecte du pape n’y fait plus sens que pour une minorité marginale. Une étude consacrée à la production théorique autour de la question de la régale, restée manuscrite pour le principal, en fonction de la volonté louis-quatorzienne d’éviter une polémique publique, a pu montrer que la plupart des évêques considèrent la régale comme un droit de la couronne, sans plus d’états d’âme que les magistrats74. Tout au plus les évêques tiennent-ils à la recherche du consentement du pape, quand les magistrats inclinent à s’en passer. L’État souverain de droit divin est devenu la référence commune. Il n’est pas jusqu’à certains jésuites qui ne furent gagnés par ce ralliement. L’inquisition romaine ne s’y trompa pas, qui condamna le père Maimbourg pour avoir mis son érudition au service du droit de régale75. Quant aux jansénistes, ils passèrent majoritairement eux aussi du côté gallican, Arnauld en tête, suivi de Quesnel76.

Il n’est pas possible, toutefois, de s’arrêter là, pour deux raisons liées. D’abord, parce que la crise de la régale est loin d’être terminée avec cet acte d’autorité, elle est relancée, au contraire, et les péripéties de la suite, jusqu’à son dénouement, sont lourdes de signification et de conséquences. Ensuite et surtout, parce que ce coup d’éclat consistant à associer les évêques au roi contre le pape s’inscrit dans une politique d’ensemble dont les développements allaient léguer un contentieux formidable aux successeurs de Louis XIV. Un contentieux dont le règlement allait occuper tout le siècle des Lumières et dont nous allons avoir à suivre les étapes.

Le pape réagit aussitôt à la déclaration des Quatre Articles par un bref du 11 avril 1682 qui condamnait en bloc tout ce qui s’était fait à propos de la régale et qui refusait l’investiture aux prélats qui avaient participé à l’Assemblée du clergé. À quoi Louis XIV riposta par un appel du procureur général du Parlement au Concile général contre les entreprises du pape et en faisant occuper Avignon et le Comtat Venaissin77. S’ensuivit une guérilla d’annonces et de manœuvres de rétorsion, doublée d’une intense activité diplomatique dans les coulisses. Elles finirent par déboucher sur une fausse rétractation de Louis XIV qui illustre bien le souci d’équilibre que conservait sa démarche gallicane : garder son avantage, en ne cédant rien sur le fond, sans pour autant aller jusqu’à la rupture avec Rome. En janvier 1692, il promit à Innocent XII de ne pas faire observer l’édit du 22 mars 1682 qui portait essentiellement sur l’obligation d’enseigner et de défendre les Quatre Articles, engagement qu’il formalisa dans une lettre du 14 septembre 1693. Mais en renonçant de la sorte à l’application de son texte, il ne retirait rien quant au contenu des Quatre Articles. Il en fut de même avec les évêques. Ils durent écrire une lettre au pape par laquelle ils déclaraient regarder comme « non décrétés » les articles qui avaient été décrétés, mais sans se prononcer davantage sur leur signification.

Sur le front intérieur, maintenant, on comprend mieux la conversion si facile du clergé aux principes gallicans lorsqu’on la replace dans le cadre de l’inflexion globale de la politique royale. Si Louis XIV se permet d’affronter le pape, c’est en prenant en charge par ailleurs la mission religieuse de reconquête catholique contre les hérétiques. En ce sens, la révocation de l’édit de Nantes en 1685 a étroitement partie liée avec la déclaration de 1682. C’est toute l’ambiguïté de l’entreprise louis-quatorzienne. L’affirmation absolutiste, en même temps qu’elle pousse dans le sens de l’indépendance vis-à-vis de Rome, passe par la volonté de la puissance temporelle de se subordonner le domaine spirituel, ce qui implique de faire sienne ses priorités. C’est l’autre dimension de l’Assemblée de 1682. Elle comportait à son programme la perspective d’une conversion de « ceux de la religion prétendue réformée », auxquels sont adressées des menaces à peine voilées d’avoir à se « réconcilier avec l’Église78 ». Des menaces que la révocation ne tardera pas à mettre à exécution. Conversions forcées et dragonnades seront le fruit de cette appropriation de la cause catholique par l’absolutisme royal. L’autonomisation gallicane a pour contrepartie le renforcement de la politique dévote à l’intérieur du royaume. Certes, c’est au prix d’un renoncement à l’horizon idéal d’une restauration de l’unité religieuse universelle. La réunification de la foi n’est plus envisagée que dans les limites du royaume, et elle obéit à une finalité peut-être encore plus politique que religieuse. Mais du moins possède-t-elle une portée exemplaire à laquelle même le pape ne pourra pour finir qu’apporter sa bénédiction, sans forcément discerner qu’il cautionnait aussi une autorité destinée à éclipser la sienne.

C’est dans la même ligne qu’il faut comprendre l’édit sur la juridiction ecclésiastique de 1695, véritable dénouement de la crise de la régale, plus que le compromis équivoque de 169379. Dans leur propos explicite, ces cinquante articles apparaissent conçus pour conforter l’autorité des évêques. Mais dans sa démarche implicite, cette première codification systématique des attributions respectives de la juridiction épiscopale et de la juridiction parlementaire revenait à poser le roi en protecteur de la discipline ecclésiastique dans son royaume et à placer le clergé sous le contrôle de l’État. Louis XIV continuait de jouer le clergé de France contre Rome, en le favorisant, tout en l’absorbant un peu plus dans l’orbite de la puissance publique. Le pape perçut d’ailleurs, cette fois, l’ambiguïté de la démarche et s’inquiéta de ce que le roi veuille « trancher des affaires ecclésiastiques comme des choses temporelles80 ». Mais la satisfaction du corps épiscopal devant les avantages qui lui étaient consentis eut raison de ses doutes. C’en fut fini du contentieux avec le Saint-Siège.

On ne saurait trop souligner la nouveauté et l’importance historique de cet édit qui entreprend pour la première fois de définir avec précision les prérogatives de la puissance spirituelle et les frontières intérieures où elles touchent au ressort de la puissance temporelle, ces matières « mixtes » où les conséquences sociales de la religion intéressent forcément l’autorité séculière, qu’il s’agisse des privilèges ecclésiastiques, de l’attribution des bénéfices, de l’administration des sacrements ou encore du jugement du personnel religieux. Il allait devenir la référence capitale du débat public autour des affaires de religion au cours du siècle suivant, constamment invoqué et commenté. Son dessein, on l’a dit, est clairement de garantir l’autorité des évêques sur l’ensemble du clergé, y compris le clergé régulier, en la prémunissant contre l’intervention de plus en plus fréquente des cours de justice dans les matières de doctrine et de discipline. L’article XXX stipule formellement que « la connaissance et le jugement concernant la religion appartiendra aux archevêques et aux évêques ». Toutefois, le texte conserve aux parlements leur arme principale : l’appel comme d’abus. Ils peuvent être saisis dans les causes qui concernent la discipline ecclésiastique, les sacrements, les vœux de religion, l’office divin, et de manière plus générale dans toutes les affaires religieuses susceptibles de comporter des effets civils, comme le mariage et les successions. Si le jugement de la foi relève des seuls prélats, les juges royaux sont fondés à intervenir lorsque les litiges en la matière deviennent source de « scandale et trouble de l’ordre et tranquillité publique81 ». En outre, c’est aux juges qu’il appartenait pour finir de décider de ce qui est spirituel et de ce qui ne l’est pas. Il était, certes, prudemment précisé que les appels comme d’abus interjetés à l’encontre des ordonnances épiscopales regardant la doctrine ou les sacrements n’auraient pas d’effet « suspensif » mais seulement « dévolutif82 ». Mais en réalité, les subtilités de la procédure parlementaire permettaient assez facilement de les rendre suspensifs. Autant de failles par lesquelles l’intention initiale du législateur allait pouvoir être retournée, en transformant les dispositions de l’édit en armes des magistrats contre le clergé. Un des commentateurs les plus autorisés du XVIIIe siècle n’hésitera pas à les présenter comme le moyen de défendre les droits de la puissance temporelle contre les entreprises de la puissance ecclésiastique et ses « abus83 ».




VERS DE NOUVELLES DIVISIONS

C’est que cette « gallicanisation » de l’Église de France, de par les conditions politiques dans lesquelles elle s’est opérée, portait en germe de nouvelles tensions. Le problème change de face : Rome s’éloigne et passe au second plan. La question du pouvoir indirect du pape s’efface jusqu’à tomber bientôt dans l’oubli. Il est acquis pour l’immense majorité des acteurs que « l’Église est dans l’État ». Mais un problème subsiste au terme de ce processus d’internalisation ; un problème dont le relief s’accroît au fur et à mesure que la perspective de l’intervention extérieure du pontife s’évanouit : le problème de la place et de l’étendue de cette puissance spirituelle indépendante que représente l’Église à l’intérieur d’une puissance temporelle qui l’englobe, en un sens, tout en étant obligée de lui reconnaître son domaine propre. C’est ce problème qui va agiter tout le XVIIIe siècle au travers d’une série d’affaires qui donnent lieu à des batailles d’opinions retentissantes. Deux versions des « libertés de l’Église gallicane » se retrouvent face à face : l’une qui réclame la liberté de l’Église dans son ordre vis-à-vis de l’État au nom de sa tradition spécifique, l’autre qui met l’accent sur la liberté de l’État d’intervenir en matière religieuse lorsque l’intérêt public est engagé.

Il faut souligner au passage la confusion durable de la notion de « liberté gallicane » qui en résultera. Autant elle était à peu près claire tout le temps où il s’agissait du degré d’indépendance de l’Église et de la couronne de France vis-à-vis du Saint-Siège, autant elle s’obscurcit quand elle devient le drapeau de camps qui en tirent des lectures opposées, du dedans d’un accord sur la parfaite indépendance du roi à l’égard du pape. Couche de confusion supplémentaire, comme le XIXe siècle en verra le retour, sur un autre plan, de l’opposition entre un « ultramontanisme » défendant l’autorité dogmatique du souverain pontife et un « gallicanisme » d’inclination plus libérale, il deviendra décidément difficile de savoir ce que les termes recouvrent au juste84. Retenons-en, pour ce qui nous intéresse ici, l’exception relative du siècle des Lumières en matière « gallicane ». Le terme renvoie le plus souvent à l’affirmation de la compétence de l’autorité séculière en matière religieuse. Mais il est également utilisé pour défendre les prérogatives de l’autorité religieuse contre ces intrusions. Aussi convient-il, en bonne méthode, de ne jamais s’arrêter à l’emploi de ces étiquettes sans examiner ce qu’elles recouvrent.

Il allait revenir à Louis XIV lui-même de mettre le feu aux poudres en laissant cette fois à ses successeurs le soin de gérer les suites de l’explosion qu’il avait déclenchée. Le sort des protestants une fois réglé, en tout cas dans son esprit, il restait une catégorie, sinon d’hérétiques à proprement parler, du moins de réfractaires, qui faisait obstacle à la parfaite unité de foi du royaume : les jansénistes. Sans doute ne représentaient-ils plus une force bien considérable, sans doute leurs grands noms avaient-ils disparu sans laisser de postérité bien conséquente, mais ils avaient incarné un facteur de division et de trouble de la conscience catholique dont un homme à la mémoire longue comme Louis XIV gardait la trace vive. Un dernier porte-parole du mouvement, le père Quesnel, venait de réveiller le spectre. Aussi le grand roi entreprit-il, pour parfaire son œuvre, de réduire cet ultime foyer de résistance à l’orthodoxie, en voulant en effacer jusqu’au souvenir. Non content d’anéantir l’abbaye de Port-Royal qui en symbolisait l’esprit, il sollicita du pape une condamnation irrévocable de ces présumés écarts théologiques, par une démarche caractéristique de l’appropriation politique de la cause religieuse dont il s’était fait le champion. Ce n’est plus le pape qui menaçait le roi, c’est le roi qui enrôlait le pape à son service. Celui-ci, d’abord réticent, finit par s’exécuter. Cela donna la bulle Unigenitus, le pas de trop qui allait rallumer la discorde. Car c’était sans compter le feu qui couvait sous la cendre. Loin d’étouffer ce qui pouvait subsister de résistance, la bulle lui rendit une nouvelle jeunesse. Elle fit émerger un second jansénisme, très différent du premier et aux conséquences encore plus profondes, qui allaient faire de la religion l’objet politique par excellence des décennies suivantes. Nous en avons reconstitué la trajectoire dans un précédent ouvrage, De la cause de Dieu à la cause de la Nation85.

Mais la querelle suscitée par la bulle allait avoir un autre effet collatéral majeur : elle allait libérer les divisions que l’inclusion de l’Église dans l’État portait en germe. Elle allait poser en grand la question des rapports entre la puissance temporelle et la puissance spirituelle, en mettant aux prises, sous différents angles, les défenseurs de l’indépendance de l’Église et les partisans de l’autorité de l’État sur les choses spirituelles, dès lors qu’elles ont des effets temporels d’importance. Mais de proche en proche, au-delà de la querelle janséniste et de ses développements, comme la campagne contre les jésuites, c’est l’ensemble des problèmes impliqués par la formule louis-quatorzienne qui allaient venir tour à tour sur la sellette, le problème protestant au premier chef, mais également le problème des biens de l’Église. Qu’est-ce qui appartient au juste à l’Église quand l’Église est dans l’État ? Des problèmes que la Révolution allait tenter de résoudre d’un seul coup au travers de la Constitution civile du clergé, point d’orgue de ce parcours, en n’aboutissant qu’à les porter à leur paroxysme. C’est cette autre histoire, liée à la première, mais distincte, puisque à la vérité elle l’englobe, que relate ce livre. Elle est une partie intégrante de l’histoire des Lumières dont la portée ne nous semble pas avoir été suffisamment prise en compte. Elle a nourri diversement la réflexion de ses auteurs. Nous nous sommes efforcés de le faire ressortir, en associant à chaque épisode saillant l’analyse de l’inspiration qu’y a puisée l’une des grandes figures des Lumières.

 

Chacun de ces épisodes, chacune de ces querelles aurait nécessité un livre à part entière. Il nous a paru cependant que c’était la problématique qui les réunit qu’il était le plus important de faire apparaître. Il y a bien un fil rouge qui court de la bulle Unigenitus de 1713 à la Constitution civile du clergé de 1790. C’est son dégagement que nous avons privilégié, dans ses liens avec la métamorphose de la problématique gallicane qui s’opère au siècle précédent. Il permet de mettre en lumière un pan négligé de l’histoire du XVIIIe siècle, Révolution française comprise, dont le danger des études monographiques est de perdre de vue l’unité. Aussi n’était-il pas question d’exhaustivité. Il a fallu choisir, styliser, simplifier parfois au profit de l’intelligibilité d’ensemble. S’il est une querelle qui n’est pas destinée à s’éteindre, c’est celle qui partage les historiens entre l’appel de l’érudition et la recherche de la signification. Nous nous sommes efforcés de l’arbitrer avec équité, en la circonstance, sans prétendre l’avoir close.
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CHAPITRE I

QUAND UNE LOI DE L’ÉGLISE DEVIENT UNE LOI DE L’ÉTAT


Le coup d’envoi de ces querelles qui allaient agiter le siècle des Lumières est donné par la promulgation de la bulle Unigenitus le 8 septembre 1713. Le contexte de son adoption en faisait déjà un objet mêlant politique et religion, mais cette dimension allait être portée à son point culminant par la déclaration royale du 24 mars 1730 qui l’érigeait en « loi de l’Église et de l’État », dans le vain espoir de mettre fin aux troubles qu’elle avait suscités. C’est ainsi que le conflit janséniste allait évoluer vers des controverses politiques sur les deux puissances.

Revenant plus de vingt ans après, en 1754, sur l’enchaînement de ces controverses, Montesquieu a bien cerné le mécanisme qui les rendait inépuisables. Il avait vraisemblablement été chargé par le roi, en pleine crise parlementaire, de réfléchir aux moyens d’apaiser les troubles soulevés par les refus de sacrements, suite directe de la querelle Unigenitus. Il souligne comment cette double qualification, associant l’Église et l’État, alimentait un renvoi sans terme d’un bord à l’autre : « […] la malheureuse destinée de ce Royaume a voulu que les deux partis allassent examiner comment cette Constitution avait été reçue et de quelle manière elle devait être qualifiée dans l’Église et dans l’État, méthode qui ne pouvait que rendre les disputes éternelles parce qu’une qualification une fois accordée on pouvait toujours disputer sur une autre et cela à l’infini1. »

Il n’est pas question ici, on s’en doute, de reprendre l’historique épineux du conflit janséniste au XVIIe siècle et de sa relance au XVIIIe siècle2. Nous nous contenterons d’une mise en perspective sommaire privilégiant les éléments de nature à éclairer l’allure nouvelle qu’il en vient à prendre.

On retrouve à propos de la bulle Unigenitus les deux ingrédients qui avaient enflammé les querelles du Grand Siècle : l’équivoque sur le fond des condamnations pontificales et l’incertitude sur la forme de leur réception en France. Le premier de ces ingrédients vient de loin. Il procède de la difficulté de la matière. La réponse catholique aux thèses protestantes sur la grâce développée par le concile de Trente avait laissé le point dans une relative obscurité. Il en était résulté de violentes disputes entre théologiens, spécialement en Espagne. Pour les pacifier, le pape avait réuni des congrégations connues sous le nom de « congrégations de Auxiliis » qui n’étaient pas parvenues à trancher. À la suite de quoi un décret du Saint-Office avait été pris en 1611 afin d’imposer le silence sur cette question contentieuse. Une règle que Jansenius avait transgressée, premier grief, mais en réveillant en outre le contentieux doctrinal sur le fond et une difficulté de voir clair sur le sujet que la condamnation de ses propositions n’avait fait que démontrer une fois de plus. Ce que la condamnation pontificale des 101 propositions extraites des Réflexions morales du père Quesnel confirmera de nouveau en 1713.

À cette première donnée s’en était ajoutée une seconde, spécifiquement française, tenant aux modalités particulières de la réception des décisions pontificales dans le royaume. La tradition gallicane voulait qu’elles ne prennent leur vigueur qu’une fois dûment enregistrées par le concile et par le Parlement. Or la politique royale, au nom du Concordat, avait tendu à privilégier l’accord direct du roi avec le pape, par-dessus ces moyens traditionnels de l’enregistrement, avec les résistances que cela n’avait pas manqué de provoquer chez leurs tenants. C’est sous ce signe autoritaire que Louis XIV avait constamment conduit ses interventions dans le conflit janséniste, c’est encore dans cet esprit qu’il négocie avec le pape pour obtenir la condamnation de Pasquier Quesnel.

Cette condamnation est à inscrire dans la politique d’affirmation de l’unité religieuse du royaume qui marque la fin du règne de Louis XIV. Elle continue, en réalité, et vise à affermir la souveraineté absolue posée en principe par la déclaration des Quatre Articles de 1682. Il ne suffit pas de s’être rendu indépendant de la papauté au temporel, il faut encore éliminer tout ce qui constitue une menace pour l’unité catholique du royaume, les protestants au premier chef, mais également les quiétistes et les jansénistes. C’est le fil rouge qui relie la révocation de l’édit de Nantes, la condamnation du quiétisme et la destruction de Port-Royal. Cette politique va créer un remarquable quiproquo. Elle fédère toutes les instances porteuses de l’idée gallicane, l’épiscopat, les parlements, dans une commune hostilité aux rebelles intérieurs, et cela dans la communion à la fois avec le souverain pontife et le souverain français. L’absolutisme achève d’absorber ce qui pouvait subsister de positions dévotes. Il incorpore l’ensemble des forces catholiques dans l’État sans rompre avec Rome, l’union spirituelle masquant la pleine indépendance temporelle conquise par l’autorité royale. Sous couvert de cette alliance en trompe-l’œil, tout le monde est devenu gallican sans même s’en rendre compte.

Mais ce gallicanisme érigé ainsi en implicite partagé ne règle pas tout. Il ouvre la porte à un nouveau problème, celui des limites respectives de l’Église et de l’État, une fois l’Église intégrée de la sorte dans l’État. Quel degré d’indépendance pour l’Église à l’intérieur de cet État devenu lui-même indépendant de l’autorité supérieure dans l’Église ? Quelle autorité de l’État sur les matières ecclésiastiques ? C’est cette problématique inédite que la réactivation du conflit janséniste va faire surgir.


L’HÉRITAGE EMPOISONNÉ DE LA BULLE UNIGENITUS

L’ambiance de croisade intérieure contre l’« hérésie » sous toutes ses formes eut pour effet de susciter une véritable émulation au sein du clergé, non dépourvue de rivalités, dont la confrontation entre Bossuet et Fénelon est la manifestation la plus notoire3. Cette affirmation des prérogatives épiscopales en matière de contrôle de la foi conduisit ainsi en 1703 à la censure d’une décision de la faculté de théologie sur un « cas de conscience » délicat4. Quarante docteurs de Sorbonne s’étaient déclarés favorables au fait de donner l’absolution à un ecclésiastique convaincu de jansénisme. Plusieurs évêques condamnent la brochure qui rendait cette décision publique. Le pape s’en mêle sans avoir été sollicité par le roi, ce qui choque le Parlement. Sur quoi, pour dissiper la confusion, Louis XIV demande une bulle en bonne et due forme au pape renouvelant les condamnations du jansénisme. Cela donne la bulle Vineam domini, promulguée le 15 juillet 17035. Mais l’effet obtenu est inverse de celui escompté. Car, cette fois, c’est une partie de l’épiscopat qui s’émeut en excipant de ses pouvoirs propres de jugement. Le pape demande au roi de rappeler les évêques à l’obéissance. Le roi cherche un compromis susceptible de contenter tous les partis, en demandant au Parlement d’appuyer les évêques dans l’exécution de la bulle, tout en reconnaissant le rôle principal de ceux-ci en matière de « jugement de doctrine6 ».

Et voilà qu’au milieu de ces tiraillements le dernier carré des religieuses de Port-Royal des Champs déclare, en juillet 1705, refuser de se soumettre à la bulle pontificale « sans restriction ». Une réconciliation générale s’opère à leurs dépens. Le roi, le pape, le cardinal archevêque de Paris, le Parlement se retrouvent pour condamner cet ennemi plus symbolique que réel. Le Conseil d’État ordonne la dispersion des religieuses en 1709 puis la destruction du monastère en 17107.

Entre-temps, dans ce climat qui avait redonné consistance au « fantôme » du jansénisme, celui-ci fut supposé par ses détracteurs avoir retrouvé un chef en la personne du père Quesnel8. À la suite de ces dénonciations, le pape fit remettre à l’examen le Nouveau Testament en français accompagné de réflexions morales, qui avait déjà été déféré à l’Inquisition en 1693 et fait l’objet de plusieurs censures d’évêques français. En juillet 1708, un décret condamna le livre en général, sans entrer dans le détail9. Ce décret ne pouvait être ni reçu ni publié en France, puisqu’il n’avait pas été demandé par le roi, mais il encouragea plusieurs évêques à formuler des mandements de condamnation. Pour réaffirmer sa prérogative de protecteur de l’Église de France, Louis XIV réclama au pape, en novembre 1711, une bulle en bonne et due forme qui préciserait les propositions de l’ouvrage condamné. Une congrégation de prélats et de théologiens fut réunie à Rome pour élaborer la fameuse constitution (ou bulle, les termes sont équivalents) Unigenitus Dei Filius10.

Une fois de plus, l’effet obtenu fut à l’opposé du but recherché, mais avec une amplification des conséquences. Loin d’apaiser la situation, ce texte demandé avec insistance par Louis XIV déclencha des secousses sans précédent au sein de la monarchie absolue. Les deux facteurs qui avaient alimenté la crise au cours du Grand Siècle se remirent à jouer de manière démultipliée : le flou de la condamnation et les conditions de son enregistrement légal. Avec en outre cette nouveauté importante de la vulgarisation de la querelle auprès d’un public élargi, en particulier dans la capitale.

La bulle censurait in globo 101 propositions extraites du livre de Quesnel, mais en dépit de cette prétention à la netteté, elle comportait de telles imprécisions, voire contradictions internes, qu’elle suscita dès le départ force interrogations et perplexités. Les jansénistes ne s’y trompèrent pas, qui s’empressèrent de la diffuser massivement en français, avec ou sans commentaires, bien convaincus que son crédit ne résisterait pas à la lecture. En multipliant les qualificatifs de condamnation sans préciser leur application exacte, la censure restait vague, générale, indéfinie. Pis, certaines de ses qualifications étaient incompatibles entre elles. Enfin, le grief majeur, celui d’« hérésie », était présenté d’une manière qui rendait son contenu évanescent. Le pape lui-même semblait le reconnaître dans son préambule en l’assimilant à un « venin très caché, semblable à un abcès dont la pourriture ne peut sortir qu’après qu’on a fait des incisions11 ». Au lieu de clore la discussion en un mot, la constitution romaine s’offrait comme une inépuisable matière à controverse. Son indéfinition ouvrait d’emblée la porte en tout cas à deux attitudes opposées chez les responsables ecclésiastiques chargés de son application : ou bien demander des explications supplémentaires au souverain pontife, ou bien se contenter d’obéir au nom de son infaillibilité dogmatique.

De surcroît, suivant un procédé devenu habituel, l’enregistrement de la bulle ne s’effectua pas selon les formes canoniques reconnues. Pour aller vite, on se contenta de réunir une quarantaine de prélats qui se trouvaient sur place à Paris ou à la cour. Cette assemblée improvisée publia une Instruction pastorale qui prônait une acceptation pure et simple de la constitution romaine. Mais l’archevêque de Paris, le cardinal de Noailles, dont l’approbation du livre de Quesnel était notoire, et sept autres évêques exprimèrent leur désaccord au sein de l’assemblée et s’adressèrent directement au pape pour demander des éclaircissements sur le sens de la bulle. Ces manifestations d’indépendance furent immédiatement sanctionnées. Noailles fut interdit de paraître à la cour et les autres opposants furent exilés dans leur diocèse12. Là-dessus le roi demanda au Parlement l’enregistrement de la bulle. Il y procéda, en février 1714, en l’assortissant toutefois d’une réserve relative aux « libertés de l’Église gallicane13 », la démarche royale consistant à s’entendre directement avec le pape par-dessus la tête des instances habilitées à juger pouvant faire concevoir quelques craintes à ce sujet.

L’instruction pastorale des quarante évêques fut envoyée à l’ensemble de l’épiscopat le 10 mars 1714. Soixante-douze évêques s’y unirent et publièrent des mandements d’acceptation dans leurs diocèses, en défendant pour certains la légitimité contestée de la procédure expéditive à laquelle il avait été recouru14. Cependant, une trentaine d’évêques et à leur tête l’archevêque de Paris résistèrent à des degrés divers, soit par une opposition franche, soit par le silence, soit encore par des restrictions. Un décret du Saint-Office condamna les mandements des opposants le 26 mars 1714. Les négociations officieuses et les manœuvres pour faire plier Noailles se multiplièrent jusqu’à ce que, devant son obstination, la réunion d’un concile national fut envisagée. À contrecœur, après beaucoup d’hésitations, le pape finit par se rallier à l’idée d’un concile. Le roi, de son côté, n’était pas prêt à céder. À la sollicitation des cardinaux de Rohan et de Bissy, il avait fait préparer, en août 1715, le projet d’une déclaration très ferme qu’il voulait faire enregistrer au Parlement en sa présence15. Il y avertissait les prélats récalcitrants que c’était la dernière fois qu’il leur demandait d’écouter le chef de l’Église et qu’il n’hésiterait pas à employer les « remèdes prescrits en pareil cas » pour guérir « les plaies faites à l’Église16 ». En clair, Noailles était menacé d’être déposé. Mais la marche des événements en décida autrement. Il n’y eut ni déclaration ni concile, la gangrène atteignit l’os de la jambe royale, et Louis XIV mourut le 1er septembre 1715, en laissant à ses successeurs le soin de dénouer l’imbroglio qu’il avait créé.




LA RÉSISTANCE JANSÉNISTE ET SES ENJEUX

La bulle avait ranimé en de nouveaux termes les disputes du passé. L’incertitude du texte pontifical était faite pour nourrir des interrogations sur le dogme et sur l’autorité dans l’Église allant très loin. Mais sans toutefois contester l’infaillibilité du magistère romain, pour ceux qui entendaient lui rester fidèles, la question n’en était pas moins posée de la nature de l’obéissance qui leur était demandée. Était-il requis de se soumettre à une « règle de foi », engageant les consciences, ou seulement à une « règle de discipline », réclamant un respect formel, mais laissant le for intérieur libre de son jugement ? Certains évêques acceptants et en général tous les apologistes de la bulle voulaient qu’elle soit regardée comme une « règle de foi17 ». En revanche, le cardinal de Noailles la considérait comme « une loi de police et d’économie », destinée à prévenir l’abus de certaines expressions18. La controverse donna lieu à de subtiles distinctions, comme entre « règle de foi » et « règle dans l’ordre de la foi », avec cette intéressante précision sur la part « obscure » de la foi : « l’Église se borne à nous rendre certain de ce que nous devons savoir et de ce qui nous suffit et elle nous laisse ignorer ce que le commun des hommes peut ignorer sans péril19 ». La bataille autour du point se perpétuera des décennies durant. En 1729, un curé janséniste ironise sur cette indécision : « Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’on a de la peine à dire nettement de quoi la Constitution est règle. Elle est règle de discipline selon les uns, d’économie selon les autres ; de précaution pour ceux-ci, de doctrine pour ceux-là, de foi pour plusieurs. Cela dépend des personnes, des lieux et des conjonctures. La Bulle selon que le cas le requiert est règle de tout, et n’est règle de rien20. »

Par ailleurs, les conditions peu orthodoxes de son adoption avaient ouvert un problème pratique de grande conséquence : qui est fondé à parler au nom de l’Église ? Il apparaît avec les divisions de l’épiscopat sur l’acceptation. Fénelon soutient ainsi que la légitimité de l’assemblée des quarante n’est pas moindre que celle d’un concile. En fait, l’Église entière ne s’assemble jamais : « Les conciles les plus nombreux n’en sont qu’une simple représentation21. » Les évêques assemblés ont été en la circonstance les députés de leur corps, et la ratification de leurs actes par le consentement exprès du plus grand nombre de leurs collègues a rendu la décision infaillible, « comme si c’était celle d’un concile général22 ». Pour les opposants, en revanche, si l’assemblée des quarante avait été convoquée au nom de l’Église gallicane, elle ne l’avait nullement représentée. C’est le leitmotiv des dénonciations jansénistes, qui soulignent la différence entre une simple assemblée d’évêques et un concile. Alors que « chaque évêque représente son Église dans les conciles », ce qui en fait un authentique député de l’Église, les quarante prélats n’avaient été assemblés « qu’indépendamment de leurs Églises et de leur province23 ». De plus, ils ne formaient pas « un corps libre », car c’est le monarque qui les avait réunis « non pour les consulter, mais pour les commander24 ».

Cet inlassable appel des jansénistes au concile ne doit pas tromper. Il a pu faire croire, vu de haut et de loin, à une résurgence du courant conciliariste si important à la fin du Moyen Âge. Vu de près, il n’en est rien. Il s’agit avant tout d’un argument tactique, d’un « expédient », comme n’hésitent pas à le qualifier certains de ceux qui le mettent en avant, destiné à suspendre la censure25. En réalité, les jansénistes jugeaient impossible, voire préjudiciable, la réunion d’un concile national. Son évocation n’avait pour finalité que de dénoncer la non-représentativité de l’assemblée des quarante. C’est tellement vrai qu’ils ont développé une réflexion ecclésiologique originale en lien avec leur stratégie de l’appel. Elle est explicitée par l’un des principaux manifestes de la résistance, Du témoignage de la vérité dans l’Église, du père oratorien Vivien de La Borde, membre éminent du premier noyau du parti janséniste. Il ne croit pas plus à l’infaillibilité du concile qu’à celle du pape : « Il pourrait absolument arriver que dans un concile de 2 à 300 évêques, le plus grand nombre prît un mauvais parti26. » Le témoignage capital et décisif, c’est « le cri public de l’Église, c’est-à-dire ce que la notoriété publique nous apprend de l’impression qu’a faite sur elle une définition de foi qu’on lui propose27 ». L’aveu ou le désaveu des fidèles, leur « témoignage public », constitue en dernier ressort l’autorité suprême apte à décider des questions qui peuvent s’élever en matière de religion. Comparant l’Église à la Nation et utilisant sciemment le vocabulaire des juristes, La Borde définit « la loi de la Foi » comme un espace « de droit public » dont toute la nation est « dépositaire28 ». La magistrature publique, explique-t-il, forme une sorte de « précis de la Nation29 ». Par analogie, un petit nombre de fidèles peut aussi bien représenter « la voix de l’Église30 ». Il sent qu’il existe quelque chose comme une opinion publique, mais il ne sait pas encore vraiment la nommer. Dans une édition posthume augmentée de son livre, il dira carrément : « Il existe une notoriété publique supérieure à toutes les formalités31. »

C’est dans le même esprit que l’autre grand manifeste de la résistance, les Hexaples, œuvre collective du groupe janséniste, s’adresse au « Tribunal du public32 ». Cette stratégie inspirera de la même façon la publication des Nouvelles ecclésiastiques, l’hebdomadaire clandestin du parti, à partir de 1728. Leur objet est de mettre en scène un vaste mouvement d’opinion hostile à la bulle et aux jésuites au sein de la nation. Aussi bien, dans le cadre du mouvement de l’Appel proprement dit, la publication des listes de signataires compte-t-elle beaucoup plus, aux yeux de ses organisateurs, que l’objectif théorique, à savoir l’hypothétique réunion du concile général. C’est par ce canal que la dispute religieuse prend une dimension politique.

Pour le reste, ce qu’il convient de souligner, c’est que dans cette querelle commençante, nonobstant l’intervention pontificale, tous les protagonistes français sont gallicans. Tous admettent l’indépendance de la couronne par rapport à la papauté, sans pour autant rompre avec Rome sur le plan spirituel, quelles que soient les nuances sur l’infaillibilité dogmatique. Aucun ne remet en question l’inclusion de l’Église dans l’État. Même le théologien à l’origine de la bataille, le janséniste Quesnel, était devenu un gallican, ce qui n’avait d’ailleurs pas échappé à ses examinateurs du Saint-Office. Il souligne fortement le caractère unique de la puissance royale qui vient directement de Dieu, de telle sorte que nul ne peut prétendre s’élever au-dessus d’elle ou contre elle33. Quant aux évêques défenseurs de la constitution Unigenitus, ils sont loin de la soumission inconditionnelle à la hiérarchie romaine que leur attribuent leurs adversaires jansénistes. Ils mettent l’accent sur le consentement majoritaire entre eux qui a présidé à leur acceptation et qui légitime l’adhésion de l’Église gallicane dans l’union avec la puissance séculière34.




DE L’IMPOSSIBLE APAISEMENT À L’ACTE D’AUTORITÉ : LA DÉCLARATION ROYALE DE 1730

Dans un premier temps, le Régent crut qu’en prenant le contre-pied de la politique de son prédécesseur il parviendrait à apaiser la querelle. Il choisit de négocier directement avec l’archevêque de Paris et les évêques opposants et adopta une attitude de clémence35. Les prisons s’ouvrirent, les exilés et les fugitifs furent rappelés, les évêques opposants revinrent en cour. C’était sans compter sur la détermination gallicane de Noailles et sur l’intransigeance du parti janséniste. Profitant de ce climat de détente, la Sorbonne et quantité de curés et d’ecclésiastiques rétractèrent leur acceptation de la bulle. Prenant prétexte d’une prédication qu’il n’avait pas autorisée, Noailles fit interdire la chaire et le confessionnal aux jésuites de Paris. Et le parti janséniste rendit public l’acte d’appel des quatre évêques qui déféraient la bulle Unigenitus au jugement du concile général « pour la gloire de Dieu Tout-Puissant, pour la conservation et l’exaltation de la Foi Catholique et de l’ancienne doctrine, pour la paix et la tranquillité de l’Église et du Roïaume, pour la défense des Droits de l’Épiscopat et des Libertez de l’Église gallicane36 ». Cet appel entraîna à sa suite quelques prélats, trois facultés de théologie, la majorité du clergé parisien, des groupes d’ecclésiastiques dans trente-six diocèses, et d’assez nombreux établissements religieux, au total quelque sept mille appelants37. Le Régent ne pouvait que réagir. Outre quelques mesures d’autorité, comme le renvoi des prélats dans leurs diocèses, craignant que le tour de plus en plus public de l’agitation ne nuise à ses tentatives d’accommodement, il renoua avec une politique traditionnelle en imposant le silence par la déclaration du 7 octobre 1717. Une politique qui ne s’était guère signalée que par des échecs, et ce nouvel emploi n’allait pas faillir à la règle.

Probablement sollicité d’intervenir par les évêques constitutionnaires, le pape fulmina une condamnation sévère de l’attitude des évêques appelants par les lettres Pastoralis officii, le 28 août 1718. Elles mirent le feu aux poudres. Non content, en effet, de « séparer » les appelants de l’Église, sans aller toutefois jusqu’à l’excommunication, il leur reprochait d’avoir « ignominieusement prostitué l’ordre ecclésiastique aux tribunaux des laïques38 ». Il faisait ainsi allusion à la procédure d’appel comme d’abus qui avait été mise en œuvre dès 1716 par quelques parlements pour défendre des ecclésiastiques en conflit avec leur évêque. C’était offrir aux parlementaires l’occasion d’entrer en grand dans la bataille. Ils ne la manquèrent pas. Les lettres Pastoralis officii furent supprimées par tous les parlements. Les procureurs généraux en interjetèrent appel comme d’abus. Forts de la loi du Silence, ils interdirent aux ecclésiastiques de mettre les lettres à exécution « sous peine d’être traités comme perturbateurs du repos public39 ». De son côté, le cardinal de Noailles sortit de sa réserve et rendit son appel public à l’automne40. Les jansénistes lancèrent un nouvel appel au concile général, dirigé cette fois contre les lettres Pastoralis officii. Ce second appel, désormais sous le patronage de l’archevêque de Paris, fut légèrement plus suivi que le premier.
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